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causée par leur nUachenient k leur

îutciouuo foi, uue buaucoup lueilUMire

:-Hi«oii quo n'ont les Irlandais profes-

tants (le fairo i>aia{U' de leurs riches-

ses mal acquises. Les é('0!H)uiiste8

politiques protestants ne devraient

jamais ])rononeer le nom de l'Irlande

de cr!(,inte <pie ce nom ne les étoulte

en pa^-ant par leur gorge.

L'Angleterre et la France i)envent

offrir un meilleur exempU^ de la con-

diti(m sociale respective^ de deux

in!i««e« de po|)iil!ition voisines, l'îine

protestante, l'autre catholicpu'. M
Laing a fait la comparaison entre

elles, et nous en pa.sserons par le ju-

gement équitable qu'il a porté. Con-

sidérant (pie M. Laing, est anglais,

(pi'il a de f'>rts ijn^iuge's contre la re-

ligion et la politiipu^ de la France,

son aut(uit('' ne saurait c'tre contestée.

Nous n(/US efforcerons d'exposer, très

succinctement le résultat de ses ob-

servations et de se.s appréciations

sur le caractère social de chacun de

ces pays.

lia principale diftVience entre l'An-

gleterre et la Fraud consiste dans la

différence des lois réglant le mode de

transmi-ssion des héritages. En Au-
gletenc, il existe une aristocratie

héréditaire qui tient, par transmission

régulière au fils aîné, la. très grande

partie de la propriété foncière. La loi

pourvoit à cette dévolution de vastes

j)ropriétés territoriales par les pres-

criptions les plus explicites. Un pro-

priétaire terrien titré n'a pas la facul-

té de diviser ni d'aliéner ses biens-

fonds ; il jouit de l'usufruit sa vie du-

rant ; j\ sa mort, ses biens passent en

totalité il son fils aîné. Le récultat

naturel de cette particularité de

l'économie sociale de l'Angleterre est

que le sol appartient h un petit nom-
bre de propriétaires, et que la grande
masse de la population agricole se

compose de simples fermiers cora-
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jdètement dans la dépendance des
gr 'uds pro|)riétaire8 terriens.

En France, l<»i réglant les succès-

8i(mH est tout à fait différente. Le
droit d'aînesse a été aboli en \78\) ; et

cette abolition a en jtonv effet de dé-

truire l'aristocratie hén^litairo possé-

dant de grandes terres et de rendre
la moitié au moins de la population

projtriétaire de biens-fonds, de don-
ner h cette moitié un intérêt direct

dans la culture du sol et de stimuler

son industrie. I)apr('s des tablciiux

statistiipies récemment jntbliés (vera

185.5) par M. Dupin, " l'étendue des

terres ambles (!n Franc(! (\st un peu
supérieure à ce (pi'elle était en 17*),

mais la i)opulation a augmenté de
huit millions environ

;
par suite de

l'opération de la loi de succession, la

moitié de la poi)nlation est ju-oprié-

taire, et, en com]»tant les familles, on
constate (pie les deux tiers d'entre

elle cultivent la terre."

Le morcellement de la propriété a

eu pour résultat,—comme M. Laing
le jirouve clairement contre Arthur

Young et les écrivains de la Ixevtio

(V Edimbourg,— d'améliorer dans une
grande mesare la condition sociale

de la population fran(;aise, d'avX'roîtve

s(m bien-être et de (lév(!loppcr singu-

lièrement les ressources du sol.

Au lieu de grandes propriétés à

moitié cultivées, la France est au-

j<Mird'hui divis'ée en petites proprié-

tés dont la culture est des plus soi-

gnées et des plus productives. Les

changements avantageux produits en

un peu plus de cinquante ans pen-

dant lesquels l'expérience a été faite,

donntmt uue preuve satisfaisante (pie

l'abolition de l'iualliabilité des terres

a été d'une immense utilité à hi masse

de la population et fournissent pareil-

lement un gage certain d'une amélio-

ration encoi-e plus grande de la condi-

tion sociale de la France. iUen plus,


